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2.3 L’articulation entre la PPE et le PNGMDR

L’absence de PPE 3 pendant les quatre mois de débat public 
a suscité une interrogation récurrente : peut-on débattre de 
la gestion des matières et déchets radioactifs sans connaître 
les choix énergétiques qui conditionnent leur production ?

Le besoin de cadre clair et stabilisé pour certain·e·s
Lors de plusieurs rencontres organisées dans le cadre du 
débat public, certain·e·s participant·e·s ont souligné que la 
gestion des matières et des déchets radioactifs ne pouvait 
être dissociée des orientations de la politique énergétique 
nationale. Une interrogation transversale s’est dès lors 
imposée : comment articuler la planification énergétique 
(structurée par la PPE) avec celle de la gestion des matières 
et des déchets (organisée par le PNGMDR), dans une 
temporalité politique déstructurée ? 

Plusieurs contributions ont ainsi soulevé la question de la 
cohérence d’ensemble des politiques publiques et de leur 
mise en dialogue : « Quelle est l’influence mutuelle entre le 
PNGMDR et la PPE ? », s’est interrogé un universitaire lors du 
webinaire sur la PPE. De même, la première contribution du 
groupe citoyen a relevé que « sur les informations partagées 
au grand public (...) nous constatons que le sujet des déchets 
nucléaires n’est jamais directement mis en lien avec les 
discussions sur la relance de la production nucléaire en 
France ».

Derrière ces interrogations se dessine une attente 
d’imputabilité politique. Lorsqu’une trajectoire énergétique 

de long terme est engagée par l’État, les implications sur les 
volumes et la gestion des matières et déchets radioactifs 
devraient explicitement être débattues dans des enceintes 
pleinement délibératives, a-t-il été dit lors des échanges 
du débat.

Certain·e·s participant·e·s rappellent que les volumes à 
anticiper et les infrastructures à dimensionner dépendent 
directement des choix inscrits dans la PPE. Il a été en outre 
souligné le besoin de disposer de la PPE en amont du 
débat public sur le PNGMDR pour pouvoir en identifier 
les répercussions sur la gestion des matières et des 
déchets. L’association Humanité et Biodiversité, dans le 
Cahier d’acteur n° 9, indique que « la prochaine édition 
du PNGMDR doit prendre en compte les éléments 
nouveaux affectant le traitement des matières et déchets 
radioactifs  (…) notamment la nouvelle programmation 
pluriannuelle de l’énergie (PPE), annoncée mais non 
arrêtée à ce jour (…) dont l’incidence sur la production 
de combustibles usés et donc sur l’inventaire des déchets 
(…) devrait être évaluée ».

Des avancées partielles toutefois possibles grâce à une 
approche par scénarios ?
À l’inverse, d’autres acteur·rice·s ont estimé que l’absence 
de PPE ne constituait pas, comme telle, un obstacle à la 
poursuite des travaux nécessaires à l’élaboration du prochain 
PNGMDR.

Ils rappellent que la stratégie française de gestion des 
matières et déchets radioactifs repose sur des scénarios 

LA PPE3 À PEINE ADOPTÉE, DÉJÀ CONTESTÉE

La PPE3, document stratégique de la planification énergétique sur cinq ans,  
a tardé à se faire connaître. Annoncée à plusieurs reprises depuis maintenant trois ans, 
elle a finalement été adoptée par décret le 12 février 2026, soit deux jours après  
la clôture du débat public sur le PNGMDR. Si le texte de loi n’a pas été soumis au Parlement, 
la PPE3 n’a également pas fait l’objet d’un débat public dédié sous l’égide de la CNDP.  
Ses répercussions sur le projet de PNGMDR n’ont ainsi pas pu être clairement abordées avec le 
public. Le 26 février 2026, un recours pour excès de pouvoir contre la PPE3 a été déposé au Conseil 
d’État par l’association Contribuables associés. L’issue n’est pas connue au moment de la rédaction  
du présent compte rendu.
L’élaboration de la PPE3 a néanmoins donné lieu à plusieurs dispositifs de participation du public :

 – Une première concertation organisée en 2024 dans le cadre de la stratégie française pour l’énergie  
et le climat, qui regroupe la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) et la Stratégie nationale  
bas-carbone (SNBC).  
Cette démarche, accompagnée par des garants désignés par la Commission nationale du débat public 
(CNDP), visait à recueillir les observations et propositions du public sur les orientations générales  
de la politique énergétique et climatique.

 – Une seconde concertation a été menée à la fin de l’année 2024 sur une version révisée de ces documents.
 – Par la suite, une consultation publique réglementaire a été ouverte en 2025, avec 50 000 participant·e·s 
et plus de 7 500 propositions recueillies.

Le décret adopté en février 2026 mentionne explicitement que ces procédures de participation et les avis des 
instances consultatives ont été pris en compte lors de l’élaboration du texte.  


